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+ Droit du travail – Contrat de travail – Référés – Urgence – Concurrence par un représentant de commerce après la rupture du contrat – Diligence à entamer l’action – Provisoire – Distinction entre concurrence déloyale et concurrence en infraction à une clause de non-concurrence – Validité de la clause de non-concurrence – Code jud., art.584 ; Loi du 3/7/1978, art. 104

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 5 décembre 2013

R.G. n° 2013/CN/6





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, Prés., R. Réf. n°13/4/C

EN CAUSE DE :

Madame Sarah R 
appelante, intimée sur incident, comparaissant personnellement assistée par Me Jean-François Ledoux, avocat.

CONTRE :

La S.P.R.L. BIO-LIFE, dont le siège social est situé à 5032 LES ISNES (GEMBLOUX), Parc scientifique CREALYS, Rue Camille Hubert, 33, inscrite à la B.C.E. sous le n°BE-0444.733.518

intimée, appelante sur incident, comparaissant par Me Jonathan De Wilde d’Estmael qui remplace Me Christophe Lenoir, avocats.

(
(                (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité des appels.


L’ordonnance dont appel a été signifiée le 26 novembre 2013. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le lendemain.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.


L’appel incident introduit par conclusions est également recevable.

2. Les faits.

- Le 30 mai 2012, Mme R, ci-après l’appelante, entre au service de la S.P.R.L. BIO-LIFE, ci-après l’intimée, en qualité d’employée commerciale après un contrat PFI qu’elle a accompli pour le même employeur en tant que déléguée commerciale. L’article 13 du contrat contient une clause de non-concurrence de représentant de commerce d’une durée d’un an pour l’exercice d’activités similaires dans le secteur où l’appelante était habituellement occupée en dernier lieu. Une indemnité minimale de trois mois est due en cas de non-respect de la clause. Elle exerce ses activités dans les provinces des deux Flandres, d’Anvers, du Limbourg et du Brabant flamand ainsi qu’en Hollande.

- Le 30 mai 2013, elle démissionne de ses fonctions moyennant un préavis d’un mois et demi prenant fin le 12 juillet 2013.

- Le 5 juillet 2013, l’intimée rappelle à l’appelante ses obligations de non-concurrence et de confidentialité, conformément à l’article 69 du règlement de travail et à l’article 13 du contrat de travail.

- Le 15 juillet 2013, l’appelante commence à travailler en qualité de représentante de commerce pour le compte de la S.A. HERBALGEM. Elle prospecte dans les provinces des deux Flandres, d’Anvers, du Limbourg et du Brabant flamand sur la base d’une liste de clients remise par son nouvel employeur, selon les affirmations de celui-ci, actif en Belgique depuis 30 ans.

- Le 19 septembre 2013, l’intimée met l’appelante en demeure de payer l’indemnité minimale due en vertu de la clause de non-concurrence. Elle l’a mise en demeure de cesser ses activités concurrentielles, de restituer le listing de clientèle et de s’abstenir de tout contact avec ses clients.

- Des négociations ont lieu entre les deux sociétés.

- La citation en référés est lancée le 31 octobre 2013. Une requête contradictoire est déposée au fond le 14 novembre 2013, avec demande immédiate de cessation d’acte de concurrence fondée sur l’article 19, al.32 du Code judiciaire. Ce dossier est fixé le 13 janvier 2014.

3. La demande.


Par citation du 31 octobre 2013, l’intimée entend obtenir la condamnation de l’appelante à « cesser immédiatement tout acte de non (?)-concurrence déloyale et/ou prohibé par l’article 13 du contrat, sous peine d’une astreinte de 20.000 € par infraction constatée et/ou prouvée après la signification du jugement à intervenir ».

4. L’ordonnance.


La présidente du tribunal admet l’urgence, constate la présence dans le contrat d’une clause de non-concurrence, dit pour droit que les actes de concurrence déloyale sont toujours interdits, à l’inverse d’une saine concurrence et constate que la similarité des produits vendus par l’intimée et par le nouvel employeur est établie tandis que l’appelante exerce une activité similaire de représentation commerciale sur un territoire paraissant identique.


Il y a urgence à aménager une situation provisoire afin de protéger un droit sérieusement menacé. Une injonction s’impose mais l’astreinte est limitée à 1.000 € par infraction constatée après la signification de l’ordonnance.

5. Les appels.


L’appelante relève appel au motif que l’urgence fait défaut, la perte financière éventuelle étant par définition réparable et la connaissance des faits datant de plusieurs mois. De plus, la mesure crée un déséquilibre disproportionné entre les droits des parties, constituant une entrave à la liberté de travail.


Par ailleurs, la clause est illégale en l’absence de précision du territoire délimitant la portée de l’interdiction.


Enfin, la preuve d’actes de concurrence déloyale n’est pas apportée. L’appelante conteste être en possession du listing des clients tandis que les deux employeurs successifs ne sont pas concurrents, l’un étant actif dans le domaine de la nutrithérapie, et l’autre dans celui de la gemmothérapie.


L’intimée forme appel incident en vue de voir l’astreinte être portée à 20.000 € par infraction et l’indemnité de procédure à 1.320 € au lieu de 40,11 €.

6. Fondement.

6.1. Les conditions de l’action en référés : en droit.

6.1.1. Le texte.


L’article 584, alinéas 1er et 2 du Code judiciaire prévoit :

Le président du tribunal de première instance statue au provisoire dans les cas dont il reconnaît l’urgence, en toutes matières, sauf celles que la loi soustrait au pouvoir judiciaire.

Le président du tribunal du travail et le président du tribunal de commerce peuvent statuer au provisoire dans les cas dont ils reconnaissent l’urgence, dans les matières qui sont respectivement de la compétence de ces tribunaux.

6.1.2. Son interprétation.

6.1.2.1. Quant à l’urgence.


L’urgence est une question de fait
 que le juge apprécie en fonction des éléments propres à la cause. Elle autorise le recours au juge des référés lorsque la procédure ordinaire serait impuissante à résoudre le différend en temps voulu
.


L’urgence s’apprécie non seulement au moment de la demande, - la partie qui introduit l’action en référé doit invoquer l’urgence à défaut de quoi le juge de référé n’est pas compétent
 - , mais aussi au moment où le juge statue, même en degré d’appel
, en telle sorte que si le juge d’instance, comme celui d’appel, ne la reconnaît pas, la demande devra être déclarée non fondée
.


Dès lors que le juge constate que la cause est urgente et décide qu’un dommage immédiat menace le demandeur en référé si une mesure conservatoire déterminée n’est pas ordonnée, il n’est pas tenu de répondre plus avant aux moyens de défense soulevés par la personne à l’égard de laquelle la mesure est demandée et fondés sur le droit matériel
.


L’urgence suppose, au moins, l’existence ou la menace d’un inconvénient très sérieux
 et ne peut être admise si le demandeur se prévaut d’une situation imputable à sa propre carence
. C’est principalement l’inertie du demandeur qui est sanctionnée et qui est ainsi susceptible, car le juge garde une marge d’appréciation, de lui faire perdre le bénéfice de l’urgence
.


Elle peut résulter de la nécessité pour le juge d’assurer la protection rapide d’un droit ou d’un intérêt menacé par l’écoulement du temps ou d’interdire de manière immédiate les voies de fait
.


L’urgence est habituellement appréciée à l’aide de paramètres tels que le dommage imminent, la durée de la procédure au fond, le comportement du demandeur ou du défendeur et les intérêts des parties
.


Elle peut être justifiée dès que les relations entre les parties apparaissent dégradées et créent pour chacune d’elles des inconvénients sérieux auxquels il faut tenter d’apporter une solution par des mesures provisoires, même si la partie demanderesse a tardé à diligenter une action au fond
.


Rappelons que le juge des référés ne peut qu’ordonner des mesures provisoires, et non mettre fin à un contrat, mais donc qu’il ne peut tout au plus qu’en suspendre l’exécution. Ainsi, il peut, lorsqu’une partie a violé une clause de non-concurrence limitée dans le temps, interdire à cette partie de violer ladite clause
 dans l’attente d’une décision au fond
 ou jusqu’à l’expiration de la date de validité de la clause
. Il peut aussi enjoindre à un ancien employé de s’abstenir de tout acte de concurrence déloyale
. Il n’est cependant pas tenu de limiter la mesure qu’il ordonne dans le temps ou de la lier à l’introduction d’une action au fond
.


La solution provisoire à donner à certains litiges est par essence urgente : il y va par exemple de la situation des demandeurs d’aide sociale ou matérielle qui n’ont pas de moyens de subsistance pour eux-mêmes ou pour leur famille
.


Il faut aussi considérer que l’employeur qui entend voir respecter une clause de non-concurrence ou mettre fin à une concurrence déloyale justifie l’urgence
. Il importe en effet de mettre fin très rapidement à une situation de concurrence illicite ou déloyale dès lors qu’il n’y a pas de sens de laisser la concurrence s’installer sous peine de créer un préjudice difficilement réparable ou d’obtenir une interdiction de concurrence à la veille de la fin de la période visée par la clause concernée. Sous réserve de la preuve de l’existence d’acte(s) de concurrence ou de la violation d’une clause de non-concurrence qui justifie l’action en cessation, l’urgence doit être admise.


Encore faut-il que la procédure ait été diligentée dans un délai et avec la diligence compatibles avec l’urgence invoquée par celui qui s’en prévaut.


Comme le relève P. MARCHAL, « Une jurisprudence bien établie considère qu’il n’y a pas lieu à référé lorsque le demandeur a trop tardé à saisir le juge des référés ou s’il a lui-même provoqué la situation d’urgence dont il se prévaut […], il convient cependant d’apporter ici quelques nuances : l’inaction prolongée n’exclut pas nécessairement l’urgence lorsque le demandeur peut faire valoir une raison sérieuse qui la justifie. Il en va de même lorsque des faits nouveaux ont récemment aggravé une situation existante ou si celle-ci empire par l’effet de la durée »
.


Il faut donc établir non seulement l’urgence à intervenir pour mettre fin au préjudice causé (ou pour le prévenir) mais encore justifier concrètement que la victime ait agi dans un délai qui correspond à la rapidité avec laquelle une solution doit être donnée au litige
.


C’est pourquoi il a été jugé à raison que « L’urgence – condition de recevabilité [ou plutôt de fondement
] de la procédure en référé – ne peut plus être invoquée lorsque le temps utilisé pour interjeter appel d’une ordonnance est excessif : ainsi en est-il lorsque la requête d’appel n’a été déposée que deux mois après le prononcé de l’ordonnance sous prétexte que cette requête aurait dû, avant d’être déposée, être traduite en anglais »
.


Il a été jugé que « la circonstance que la cause est en délibéré devant le juge du fond ôte toute urgence à l’action en référé »
. Tout est cependant question d’espèce.


La Cour doit donc examiner l’urgence au moment où elle statue
.


Si les justifications initiales de l’urgence ont disparu, la partie qui l’invoque peut faire valoir d’autres justifications qui, selon elle, existent à ce moment et justifient le maintien de sa demande
.


Par contre, si le président a admis l’urgence, la disparition de l’urgence liée notamment au fait que le juge du fond a depuis lors statué sur le litige ou que la partie condamnée s’est exécutée de bon ou de mauvais gré n’ôte pas tout intérêt à l’appel interjeté par la partie condamnée à intervenir. Le juge d’appel doit en ce cas contrôler si le premier juge a bien apprécié les conditions du référé dont l’urgence
. Revenant sur une position antérieure critiquée par la doctrine unanime
, la Cour de cassation a admis le bien-fondé de cette obligation en décidant que : « Il suit de l’effet dévolutif de l’appel que la cour d’appel doit vérifier la légalité de l’ordonnance prise en référé par le premier juge. Elle ne peut s’en abstenir au motif que l’exécution des mesures dont appel, assorties d’astreintes, priverait la situation d’urgence et la demande originaire d’objet »
.

6.1.2.2. Quant au provisoire.


Dans le cadre de l’examen superficiel qui est le sien, le juge des référés peut aménager une situation d’attente ou sanctionner la méconnaissance d’un droit évident ou non sérieusement contesté
, situation qui inclut une voie de fait
.


Comme l’écrit J. ENGLEBERT, « La distinction entre mesures conservatoires et mesures d’anticipation, entre apparences de droits et droits évidents, n’a plus de raison d’être. Le juge des référés peut avoir égard aux droits des parties. […]. C’est l’appréciation du juge qui rend le droit évident ou, s’il rejette la demande, la contestation sérieuse. La seule différence est que le juge des référés ne peut opérer cette appréciation judiciaire des droits ou des faits qui lui sont soumis que s’il y a urgence. En outre, son appréciation n’est que provisoire dès lors qu’elle n’a aucune autorité à l’égard du juge du fond »
.


Le même auteur écrit : « Le Juge des référés pourra toujours ordonner qu’il soit mis fin à une voie de fait, le cas échéant en prononçant une injonction de faire ou de ne pas faire à l’auteur de cet acte manifestement illégal. Les mêmes mesures pourront également être ordonnées, en préjugeant sur la décision au fond, si les droits dont se prévaut le demandeur sont évidents et non sérieusement contestés. Enfin, face aux apparences, sans donc aborder le fond du droit, le juge des référés qui ne devra procéder qu’à un examen prima facie du problème qui lui est soumis, pourra ordonner toutes les mesures conservatoires qui ne préjugent pas de l’issue du litige, afin de régler provisoirement la situation des parties. C’est donc le principe de l’interdiction faite au juge des référés d’aborder le fond du litige qui est à l’origine de la distinction classique fermement établie et qui persiste de nos jours entre droits apparents/mesures conservatoires et droits évidents/mesures d’anticipation. Ce qui est très surprenant, c’est que cette distinction se perpétue alors même que l’axiome de départ, selon lequel la notion du provisoire interdirait au juge des référés d’analyser le fond du droit, est unanimement tenu pour obsolète, depuis que la Cour de cassation, en 1982, revenant incontestablement sur sa jurisprudence antérieure, a affirmé ‘‘que la défense, faite par l’article 1039 du Code judiciaire aux ordonnances de référé de porter préjudice au fond, n’interdit pas au juge d’examiner les droits des parties, sous réserve de ne point ordonner des mesures qui porteraient à celles-ci un préjudice définitif et irréparable’’ »
.


Le juge de référés peut donc et même doit examiner les droits des parties pour prendre sa décision. La seule limite est qu’il ne peut pas ordonner une mesure qui causerait à une partie un dommage définitif et irréparable car dans ce cas, son ordonnance porterait préjudice au fond. Seul le respect de cette limite est susceptible de préserver l’effectivité de la règle selon laquelle le juge du fond n’est pas lié par ce qu’a décidé le juge des référés et  pourra toujours prendre une décision contraire
.


C’est ainsi qu’il peut interdire à un délégué commercial lié par une clause de non-concurrence de continuer à prospecter son ancienne clientèle
. Ce faisant, il met fin à une voie de fait sans préjudicier au fond de l’affaire.


Par contre, obliger une partie à conclure un contrat, la forcer à légaliser un acte ou l’enjoindre de détruire un document sont des mesures définitives que le juge des référés ne peut pas prendre
 dès lors qu’elles portent préjudice au principal.


Le juge doit donc examiner s’il existe une apparence de droit suffisante
. Il importe peu, dans le cadre de cet examen, que l’autre partie ait ou non commis une faute
.


En cas de contestation sérieuse émanant de l’autre partie, le juge peut (et même doit) vérifier s’il existe une apparence de droit justifiant la mesure sollicitée
. Il ne se prononce pas sur le fond mais il peut prendre des mesures conservatoires s’il constate une apparence de droit suffisante. C’est ainsi qu’il « n’applique pas à proprement parler le droit matériel, mais qu’il le prend en considération, au stade des apparences de droit, pour prendre une décision qui est fondée et n’est fondée que sur l’article 584 »
 du Code judiciaire.

6.2. Les conditions en l’espèce.

6.2.1. L’urgence.


Une demande visant à voir interdire une concurrence – loyale ou déloyale – exercée par une ancienne employée liée par une clause de non-concurrence est par essence urgente dès lors que c’est pendant les premiers mois suivant la cessation des relations de travail que la concurrence peut le plus aisément s’exercer et que par ailleurs, l’interdiction de concurrence est légalement limitée dans le temps à une année, ce qui nécessite une réaction rapide.


La demande, sous la vérification du fondement du droit, est donc revêtue du caractère d’urgence justifiant l’introduction d’une demande en référés.


Peut-il être reproché à l’intimée d’avoir tardé à entamer la procédure ?


Il est un fait que l’appelante a avoué, avant son départ, passer à la concurrence sans indiquer cependant son secteur d’activité, ni l’employeur qu’elle allait rejoindre. Elle a été mise en demeure le 5 juillet de respecter ses engagements.


Comme le relate l’intimée, elle a eu des soupçons en septembre ce qui l’a amenée à envoyer un courrier recommandé le 19 septembre tant à l’appelante qu’à son nouvel employeur. La réponse de ce dernier apporte la preuve du secteur prospecté (la Flandre). Face aux dénégations de l’appelante (courrier de son conseil du 25 octobre) et à sa volonté de poursuivre ses activités, la procédure est entamée alors très rapidement.


Par ailleurs, la situation était susceptible de s’aggraver si elle devait perdurer jusqu’à l’issue de la période d’une année couverte par la clause de non-concurrence.


L’urgence est établie et la procédure a été diligentée avec la promptitude requise.

6.2.2. Le provisoire.


Il importe peu que la comparaison des préjudices subis aboutisse au constat que l’appelante aurait plus à perdre que l’intimée ou que celle-ci ne justifie pas de l’existence d’un préjudice.


Il suffit de constater que l’appelante est tenue par une clause de non-concurrence et qu’elle l’a violée en travaillant chez un concurrent.


Pour que ce constat puisse être établi, la Cour doit néanmoins préalablement examiner la clause et les conditions de sa validité en l’espèce.

Les textes et dispositions conventionnelles.


L’article 104 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail prévoit :

Dans les contrats où la rémunération annuelle ne dépasse pas 32.254 €, la clause de non-concurrence est réputée inexistante.

Dans les contrats où la rémunération annuelle est supérieure à ce montant, la validité de toute clause de non-concurrence est subordonnée à la triple condition qu’elle se rapporte à des activités similaires, qu’elle n’excède pas douze mois et qu’elle se limite au territoire sur lequel le représentant de commerce exerce son activité.

La clause de non-concurrence ne produit pas ses effets lorsqu’il est mis fin au contrat, soit pendant la période d’essai, soit après cette période par l’employeur sans motif grave ou par le représentant de commerce pour motif grave.

La clause de non-concurrence doit être constatée par écrit à peine de nullité.


Selon l’article 13 du contrat de travail,

Le représentant de commerce s’interdit, lors de son départ de l’entreprise, durant une période d’un an à calculer du jour de la fin du contrat, d’exercer des activités similaires, soit en exploitant une entreprise personnelle, soit en s’engageant directement ou indirectement chez un employeur concurrent dans le secteur où il était occupé habituellement et en dernier lieu.

Cette clause n’est d’application que lorsque la rémunération annuelle globale du représentant de commerce dépasse la limite de rémunération annuelle fixée dans l’article 104 de la loi relative aux contrats de travail.

En cas de violation de la clause de non-concurrence, une indemnité égale à trois mois se rémunération sera due.

L’employeur se réserve toutefois le droit de réclamer une indemnité plus élevée lorsqu’il peut trouver (lire prouver) par toutes voies de droit la gravité et l’étendue réelle du préjudice subi.

Cet article ne produit pas ses effets lorsqu’il est mis fin au contrat soit pendant la période d’essai, soit après cette période par l’employeur sans motif grave ou par le représentant pour motif grave.

La validité de la clause


Si la liberté de travail est un droit fondamental, elle peut cependant être entravée par une clause de non-concurrence. La question n’est donc pas de savoir si l’appelante exerce son activité de représentante en posant des actes de concurrence déloyale mais si elle exerce son activité en contravention à la clause conventionnelle de non-concurrence.


Comme l’admet Ph. LECLERCQ, « La clause de non-concurrence limite la liberté du travail et la liberté de commerce et d’entreprise. Sa définition et ses conditions de validité doivent dès lors être interprétées de manière stricte »
.


La clause doit porter sur le même secteur géographique et les activités commerciales, que l’employée était chargée de promouvoir, des deux employeurs successifs doivent être similaires.


Il n’est pas requis que la clause précise exactement le secteur : il suffit de mentionner qu’il s’agit du secteur dans lequel le représentant a prospecté en dernier lieu
.


En l’espèce, il n’est pas contesté que l’appelante a été engagée comme représentante de commerce et prospecte toutes les provinces néerlandophones de la Belgique et qu’elle avait déjà ce secteur d’activité (plus la Hollande) lorsqu’elle était au service de l’intimée où l’activité exercée était du même type sans qu’importe la dénomination retenue dans le contrat. La clause prévoit comme secteur celui « où il était occupé habituellement et en dernier lieu ».

La première condition de validité de la clause paraît donc remplie par la référence qu’elle contient.


Quant à la similarité des produits vendus, il faut examiner si l’intimée établit que les produits qu’elle présente à sa clientèle sont, sinon identiques, à tout le moins similaires à ceux du nouvel employeur
.


Les parties sont en désaccord sur la similarité des produits.


Pour l’appelante, les produits de l’intimée relèvent de la nutrithérapie (médecine nutritionnelle apportant des compléments alimentaires agissant sur le long terme) tandis que ceux proposés par son nouvel employeur relèvent de la gemmothérapie (médecine agissant sur le court terme par l’apport de macérats glycérines) même s’ils peuvent se compléter.


Pour l’intimée, le nouvel employeur commercialise les deux produits ce qu’il établit par pièces (cf. pièces 12, 14, 17bis, 18, 19 de son dossier).


La Cour ne peut que rejoindre la décision prise par la présidente du tribunal en ce que les produits sont similaires, s’agissant dans les deux cas de produits proposés à la clientèle dans le cadre de la médecine douce et se complétant quand ils ne sont pas parfaitement identiques.


La fonction de représentante de commerce est la même et les activités des deux employeurs successifs similaires. Les conditions légales exigées pour que la clause puisse être appliquée sont donc selon toutes les apparences réunies
.


L’insertion d’une clause de non-concurrence a précisément pour objet d’éviter qu’un représentant qui quitte son employeur commence immédiatement à le concurrencer sur le même terrain. Comme indiqué supra, les produits ne doivent pas être identiques mais similaires et il importe peu que l’appelante soutienne, ce qui est possible mais invérifiable, ne pas vendre les produits de nutrithérapie pourtant commercialisés aussi par son nouvel employeur.


L’ordonnance doit être confirmée non pas en ce qu’elle interdit tout acte de concurrence déloyale mais en ce qu’elle interdit tout acte de concurrence prohibé, le non-respect de la clause de non-concurrence étant un acte de concurrence prohibé même si celle-ci n’est pas déloyale, en ce sens qu’elle ne mettrait pas en œuvre des moyens contraires aux usages honnêtes en matière commerciale
, la possession et donc a fortiori l’utilisation du listing des clients de l’intimée n’étant à cet égard pas établi en l’état actuel du dossier.


L’appelante fait valoir son jeune âge, sa volonté de travailler, les conflits entre ses employeurs successifs, tous éléments qui ne permettent pas de l’exonérer de ses obligations conventionnelles.


La sanction du non-respect de l’ordonnance doit être sévère à peine d’être inefficace. Dès lors, il y a lieu de porter l’astreinte à 2.500 € par infraction constatée mais après la signification du présent arrêt.

6.3. Les dépens.


Ce n’est pas l’article 4 de l’arrêté royal du26 octobre 2007 qui s’applique mais l’article 2.


L’indemnité de procédure s’élève pour une affaire non évaluable à 1.320 €.


L’appel principal n’est pas fondé tandis que l’appel incident est partiellement fondé.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment l’ordonnance contradictoirement rendue le 20 novembre 2013 par la présidente du tribunal du travail de Namur (R. Réf. n°13/4/C),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 27 novembre 2013 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant assignation de l’intimée à comparaître à l’audience du 3 décembre 2013 de la 13ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction),


Vu dossier déposé par l’appelante au dossier du tribunal,


Vu les conclusions et le dossier déposés par l’intimée au greffe de la Cour le 29 novembre 2013,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 3 décembre 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit les appels principal et incident,


déclare l’appel principal non fondé,


déclare l’appel incident partiellement fondé,


confirme l’ordonnance dont appel, en ce compris en ce qui concerne les dépens, sous les émendations suivantes :

· le dispositif doit se lire comme suit :

Faisons injonction à Madame Sarah R dans l’attente d’une décision au fond et au plus tard jusqu’au 12 juillet 2014 à cesser tout acte de concurrence prohibé par l’article 13 du contrat de travail signé entre les parties le 30 mai 2012, sous peine d’une astreinte de 2.500 € par infraction constatée et prouvée après la signification de l’arrêt ;

· l’indemnité de procédure d’instance s’élève à 1.320 €,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’intimée à 1.320 €,


condamne l’appelante aux dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 1.482,75 € en ce qui concerne l’intimée en ce compris les frais de levée d’expédition de l’ordonnance et les frais de signification du jugement.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Gilbert PIERRARD, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Nicolas DINSART, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le CINQ DECEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président
M. Frédéric ALEXIS
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